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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DE LA CREUSE 

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION 
ET DES LIBERTES PUBLIQUES 

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT 

ARRETE N° 2oou0618 
Autorisant l'exploitation de la fonderie d'aluminium des Etablissements FRAISSE à AUBUSSON 

LE PRÉFET DE LA CREUSE 

VU le Code de l'environnement, notamment le livre V titre 1% relatif aux installations classées pour la protection de l’environnement : 

VU le décret n° 77-1133 du 21 Septembre 1977 modifié: 

VU ja nomenclature des installations classées : 

VU le récépissé du 14 mai 1963 délivré à la SA FONDERIE FRAISSE pour l'exploitation d'une fonderie de métaux et alliage à Aubusson. 

VU la demande pré 
FRAISSE dont le Siège social est situé 37 rue de Beauze à Aubusson, en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter une fonderie à la même adresse: 

VU lenquête publique prescrite par arrêté préfectorai du 6 octobre 2003 et prolongée par arrêté du 3 décembre 2003 qui s’est déroulée du 12 novembre au 23 décembre 2003 inclus ; 

VU larrêté portant prorogation du délai d'instruction ; 

VU le registre d'enquête publique et l'avis du Commissaire enquêteur ; 
VU les avis émis au Cours de l'instruction réglementaire : 

VU les plans et documents présentés à l'appui de [a demande : 

VU les propositions de l'inspecteur des installations classées, direction régionale de l'industrie, de la recherche ét de l'environnement, en date du 28 mai 2004; 

VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène, en date du 28 juin 2004; 
CONSIDÉRANT que l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers où inconvénients du projet peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 
CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le présent arrêté permettent de prévenir les dangers, les inconvénients et les nuisances de cette installation au regard des intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'environnement : 
SUR Proposition de M le Secrétaire. Général de la Préfecture de la Creuse: 

PREFECTURE DE LA CREUSE — Place Louis LACROCQ -B.P.79 2301] GUERET CEDEX . Tèl : 05.55.51.58.00
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[__ TITRE 1" - PRÉSENTATION | Le 

ARTICLE 1 

  

La SA FONDERIE FRAISSE dont le siège social est situé 37 rue de Beauze à Aubusson est autorisée Sous réserve de la stricte observation des dispositions contenues dans le présent arrêté à poursuivre lexploitation sur cet emplacement d'une fonderie comprenant les installations classées suivantes : 

  

    

  
  

  

  

  

Q 

N de Activité Capacité Classe rubrique 

1180-1 | Utilisation de composants, appareils et 1 5001 D 
matériels imprégnés ou stockage de produits 
neufs contenant plus de 30 1 de 
polychorobuphényles et polychloroterphényles 

2552-1 | Fonderie de métaux et alliages non ferreux 4 t/j À 

2560-2 |Travail mécanique des métaux et alliages 60 kW D 

2561 Trempe, recuit et revenu des métaux et alliages D 

2920-2b | Installation de compression ou réfrigération 66 KW D 
L_ 

: 
            

Les prescriptions des titres 11 à VIII du présent arrêté s'appliquent à toutes les installations exploitées dans l'établissement par le pétitionnaire, qu'elles relèvent ou non de la nomenclature des installations classées. 

Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire d'obtenir toutes autres autorisations exigées par les lois et règlements en vigueur (permis de construire, etc...) 

L'autorisation est accordée sous la réserve des droits des tiers. 

Le présent arrêté vaut autorisation de prélèvement d’eau et de rejet dans le milieu récepteur. 

Les dispositions du présent arrêté se substituent aux prescriptions des arrêtés-types délivrés antérieurement. 

Faute par le permissionnaire de se conformer aux conditions fixées ci-dessus et à toutes celles que l'Administration jugerait nécessaire de lui imposer ultérieurement dans l'intérêt de la santé, de la



salubrité et de la 
des sanctions nn MVS Si Al 

écurité publiques, la présente autorisation pourra être suspendue sans préjudice S 

La présente autorisation cessera de produire effet sj l'installation dont il s'agit reste inexploitée pendant plus de deux années consécutives, sauf le cas de force majeure. 

    L__ TITRE 11 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES dl a 

ARTICLE 2 

2.1 - Conformité au dossier déposé 

Les installations sont aménagées et exploitées conformément aux dispositions décrites dans le dossier de la demande, lesquelles seront si nécessaire adaptées de telle façon qu'il soit satisfait aux prescriptions énoncées ci-après. 

2.2 - Modifications 

Tout projet de modification des installations, de leur mode d'utilisation ou de leur Voisinage de nature à entraîner un changement notable de la situation existante doit être porté, avant sa réalisation, à la Connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

2.3 - Changement d’exploitant 

Lorsque l'installation change d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant, doit en faire Ja déclaration au préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cette déclaration doit mentionner, s'il s’agit d’une personne physique, les nom, prénoms et domicile du nouvel exploitant et, s'il s’agit d’une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. 

2.4 - incident grave - Accident 

Tout incident grave ou accident de nature à porter atteinte à l'environnement (c'est-à-dire aux intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du Code de l'Environnement } doit être immédiatement signaié à l'inspecteur des installations classées à qui l'exploitant remet, dans jes plus brefs délais, un rapport 
Son renouvellement. 

2.5 - Arrêt définitif des installations 

Au moins un mois avant l'arrêt définitif de ses installations, l'exploitant doit adresser une notification au | préfet du département, conformément au décret n° 77.1133 du 21 Septembre 1977. Elle doit précisèr les mesures prises ou prévues pour assurer la protection de l'environnement, notamment en ce qui concerne : 

- l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le site, - la dépollution des sols et des Eaux souterraines éventuellement polluées, - la protection des installations pouvant présenter des risques d'accidents (puits, citerne, etc), - la Surveillance a posteriori de l'impact de l'installation sur son environnement.



  D TITRE lil - AMÉNAGEMENT - EXPLOITATION | 
ARTICLE 3 

3.1 - Intégration dans le paysage 

L'ensemble du site est maintenu Propre et les bâtiments et installations entretenus en permanence. I| est apporté un soin particulier aux abords de l'établissement. 

3.2 - Contrôles des accès 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 
3.3 - Surveillance 

L'exploitation doit se faire sous la Surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou Stockés dans l'établissement. 

3.4 - Contrôles et analyses 

indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté et qui sont à la Charge de l'exploitant, l'inspecteur des installations classées pourra demander en cas de besoin que des contrôles spécifiques, des prélèvements et des analyses soient effectués à l'émission ou dans l'environnement, par un organisme dont le choix sera soumis à Son approbation, s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect des prescriptions prises au titre de la réglementation sur les installations classées. 
| 

Les frais occasionnés par ces contrôles seront supportés par l'exploitant. 

Tous les enregistrements, rapports de contrôle et registres mentionnés dans le présent arrêté seront conservés durant trois ans à la disposition de l'inspecteur des Installations Classées, qui pourra demander par ailleurs que des copies ou synthèses de ces documents lui soient adressées. 
Sauf accord préalable de l'inspecteur des installations classées, les méthodes de prélèvement, mesure et analyse sont les méthodes normalisées. 

3.5 - Maintenance - Provisions 

Les équipements, notamment Ceux Concourant à la protection de l'environnement doivent être entretenus régulièrement. 

L'établissement doit disposer de réserves suffisantes de produits ou matières consommables, et d'éléments d'équipement utilisés de manière courante ou Occasionnellement pour assurer la protection de l'environnement, tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants, etc. 

  [ TITRE IV - PRÉVENTION DE LA POLLUTION DE L'AIR H 
ARTICLE 4 

4.1 - Règles générales 

Sauf de façon fugitive, il est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées, des buées, des suies, des poussières ou des gaz en quantités susceptibles d'incommoder le Voisinage et de nuire à la santé et à la sécurité publique. Tout brûlage à l'air libre de quelque nature qu'il soit est interdit.



Les ateliers seront ventilés efficacement, mais toutes dispositions seront prises pour que le voisinage ne puisse être incommodé par la dispersion des poussières, ni Par des émanations nuisibles ou gênantes. 

Les dispositions nécessaires seront prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de danger pour la santé et la sécurité publiques. 
Les poussières, gaz polluants où odeurs doivent, dans la mesure du possible, être captés à la source et canalisés. 

4.2 - Valeur limite des rejets 

  

  

  

  

  

  

              

  

  

Paramètre Valeur limite Flux maximum Fréquence 

contrôle 
Poussières totales 40 mg/Nm 200 gi tous les 3 ans 

3 Oxydes d'azote 100 mg/Nm° . 200gH tous les 3 ans 

COV 110 mg/Nm° 500 gH tous les 3 ans 

Phénol et composés de 20 mg/Nm° 100 g/H tous les 3 ans Pannexe Ill 

Benzène et composé de 2 mg/Nm° 10 g/H tous les 3 ans Pannexe IV d 

D TITRE V - PRÉVENTION DE LA POLLUTION DE L'EAU | 

ARTICLE 5 

5.1 - Règles générales 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Le rejet direct ou indirect, même après épuration d'eaux résiduaires, dans une nappe souterraine est interdit. 
Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts doivent être établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. 

Ce plan doit faire apparaître les secteurs collectés, les points de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de Mesure, vannes manuelles et automatiques... {! est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

5.2 - Prélèvements 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la Conception des installations pour limiter la consommation d'eau. En particulier, a réfrigération en circuit ouvert est interdite. 

Les installations de prélèvement doivent être munies d'un dispositif de comptage.
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Tout raccordement à un réseau public doit être équipé d'un clapet anti-retour, d'un disc de tout autre dispositif équivalent. Le fonctionnement de ce dispositif doit être périodiquement 
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5.3 - Conditions de rejets au milieu récepteur 

Les rejets d'eaux résiduaires se font dans les conditions suivantes : 

      

    

  

  

      

Rejets du bac de trempe. La Beauze 

Circuit des eaux vannes de Fétablissement. Réseau collectif relié à la station urbaine 
Circuit eaux pluviales. La Beauze   
  

5.4. Prévention des pollutions accidentelles 

5.4.1 - Règles générales 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et la construction des installations pour limiter les risques de pollution accidentelle des eaux ou des sols. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement doit être effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...) 

5.4.2 - Stock produits - Cuvette de rétention 

Tout stockage d'un liquide Susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols doit être associé à une Capacité de rétention dont le volume doit être au Moins égal à la plus grande des deux valeurs : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 |, admis au transport, le volume minimal de ja rétention est égal soit à la capacité totale des récipients si cette capacité est inférieure à 800 litres, soit à 20 % de la capacité totale avec un minimum de 800 | si cette capacité excède 800 litres. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne doivent pas être associés à une même rétention. 

Les stockages de produits chimiques ou inflammables existants dans l'usine devront être réaménagés et placés hors d'atteinte des crues. 

5.4.3 - Eaux susceptibles d'être pollués lors d’un accident 

Toutes dispositions sont prises pour que les liquides répandus à la suite d'un accident ou d'un incendie (y compris les eaux utilisées pour l'extinction) ne puissent gagner directement le milieu récepteur (mise en place de ballons gonflables sur les regards d'égouts et d'eaux pluviales). 

Les produits ainsi recueillis sont récupérés et recyclés, où en cas d'impossibilité traités conformément à l’article relatif aux déchets.



Deux piézomètres de suivi seront installés Sur le site de l'usine et feront l'objet d’un contrôle annuel portant sur les paramètres suivants : PH, DCO, AI, Cu, Mn, hydrocarbures totaux. 

  L TITRE Vi - DÉCHETS _| 

ARTICLE & 

  

6,1 - Gestion 

L'exploitant devra prendre toutes les dispositions nécessaires dans l'exploitation de ses installations pour limiter les quantités de déchets produits notamment en effectuant toutes les Gpérations de recyclage et de valorisation techniquement et économiquement possibles. 

6.2 - Stockage 

Les conditions de stockage des déchets et résidus produits par l'établissement, avant leur élimination, doivent permettre de limiter les risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux Superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

6.3 - Déchets banals - Déchets d'emballage 

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc.) et non souillés par des produits toxiques ou poliuants peuvent être récupérés, valorisés ou éliminés dans les mêmes conditions que les ordures ménagères. 

Les seul modes d'élimination autorisés pour les déchets d'emballage sont la valorisation par réemploi, recyclage ou tout autre action visant à obtenir des matériaux utilisables où de l'énergie dans des installations 

6.4 - Elimination 

L'élimination des déchets qui ne peuvent être valorisés à l'intérieur de l'établissement ou de ses dépendances, doit être assurée dans des installations dûment autorisées à cet effet au titre du Code de l'Environnement. L'exploitant doit être en meésure d'en justifier l'élimination. Les documents justificatifs doivent être conservés pendant 3 ans. 

Tout brülage à l'air libre de déchets, de quelque nature qu'ils soient, est interdit. 

L'exploitant doit tenir à la disposition de l'inspecteur des installations classées une caractérisation précise et une quantification de tous les déchets générés par ses activités. En particulier les résidus de bac de trempe feront l'objet d’une analyse de caractérisation. : 

Pour chaque enlèvement les renseignements minimums suivants seront consignés sur un registre : - Nature et composition du déchet (fiche d'identification) : 
- quantité enlevée ; 
- date d'enlèvement ; 
- nom de la société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicule utilisé : - destination du déchet (éliminateur) : 
- Nature de l'élimination effectuée.



  

  

En outre, l'élimination de déchets 
contrôle des circuits d'élimination 

industriels spéciaux visés par l'arrêté du 4 janvier 1985 relatif au des déchets spéciaux, fera l'objet d'un bordereau de suivi établi dans les formes définies par cet arrêté. 

    LTITRE VII : BRUIT ET VIBRATIONS | 

ARTICLE 7 

7.1 - Règies de construction et d'exploitation 

L'installation doit être construite, équipée et exploitée de façon à Porigine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne où la sécurité du Voisinage où constituer une gêne pour sa tranquillit 

Les installations sont exploitées de façon 
valeurs supérieures à celles précisées dans la circulaire 

l'environnement pour les inst 
mécaniques émises dans 
l'environnement. 

susce 

que son fonctionnement ne puisse être 
ptibles de compromettre la santé 

6. 

a limitation des bruits émis dans pour la protection de l'environnement . et les règles 

que les émissions solidiennes ne soient pas à l'origine de 
du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 
allations classées pour la protection de 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.) gênants pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est réservé à la prévention ou au Signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

7.2 - Véhicules et engins de chantier 

Les émissions sonores des véhicules, matériels et l'intérieur de l'établissement doivent respecter la régle de limitation de leurs émissions sonores {notamment un type homologué). 

7,3 - Valeurs limites 

Les émissions sonores des installations ne doivent pas 

engins de chantier qui peuvent être utilisés à 
mentation en vigueur les concernant en matière 
les engins de chantier doivent être conformes à 

engendrer une émergence (différence entre le niveau du bruit ambiant, établissement en fonctionnement, et le niveau du bruit résiduel lorsque 

implantées avant la date de signature du présent arrêté. 
habitations occupées Par des tier. 

arrêt) supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après en limites de la zone industrielle et en limites de propriété d’ 
qui ont été 

  Niveau de bruit ambiant au 
point de mesure, incluant le 
bruit de l'établissement 

Emergence admissible pour la 
période allant de 7 h à 22 h, 
Sauf dimanches et jours fériés 

Emergence admissible pour la 
période allant de 22 h à 7 h, 
ainsi que les dimanches et jours 
fériés 

  

  

Supérieur à 35 dB (A) et 6 dB (A) 4 dB (A) inférieur ou égal à 45 dB {A) 

Supérieur à 45 dB (A) 5 dB (A) 3 dB (A)     
   



De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne devra pas dépasser, lorsqu'elle est en fonctionnement, 70 dB{A) pour l& période de jour et 60 dB{(A) pour la période de nuit, sauf si le bruit 
PMIVRENVE ICT VU ME 

résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite. 

Notamment les installations à l’origine d'émergences doivent faire l'objet d'un traitement pour respecter les valeurs du tableau ci-dessus 

7.4 - Contrôle 

L'exploitant fera réaliser tous les trois ans à ses frais, une mesure des niveaux d'émission sonore de Son établissement, pendant une période de fonctionnement. normal des installations, par une personne où un organisme qualifié choisi après accord de l'inspection des installations classées. L'organisme chargé d'effectuer ces contrôles devra spécifier dans son rapport d'analyse les conditions de fonctionnement, au cours des mesures, des installations susceptibles d'être à l'origine des principales émissions sonores. 

Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. Ces mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins. 

  | TITRE VII - PRÉVENTION DES RISQUES 
  

ARTICLE 8 

8.1 - Inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans lPétablissement 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier “les fiches de données de sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail. 

L'inventaire et l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement {nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 

Cet inventaire est tenu à Ja disposition permanente des services de secours. 

8.2 - Installations électriques — mise à la terre 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du travail et le matériel conforme aux normes françaises qui lui sont applicables. 

La mise à ja terre est effectuée Suivant les règles de l'art et distincte de celle du paratonnerre éventuel. Le matérie électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications techniques d'origine. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un Organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport.
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8.3.- Appareils contenant des PCB 

Les trois transformateurs de l'usine contenant des PCB devront, conformément au plan nationai d'élimination, faire lobiet d'un remplacement Successivement avant fin 2006, fin 2008 et fin 2010. 

8.4.- Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements Susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993. 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à toute norme en vigueur dans un État membre de la CE. ou présentant des garanties de sécurité équivalentes. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié tous les cinq ans. Une vérification est réalisée après travaux ou après impact de foudre dommageable et comme le prévoit l'article 3 de l'arrêté ministériel susvisé. Après chacune des vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées une déclaration de conformité signée par lui et accompagnée de l'enregistrement trimestriel du nombre d'impact issu du dispositif de comptage cité plus haut ainsi que de l'indication des dommages éventuels subis. 

8.5- Travaux d'entretien et de maintenance 

Tous travaux de modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de Surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis d'intervention ou de feu délivré par une personne nommément désignée. 

Le permis rappelle notamment : 

les motivations ayant conduit à sa délivrance, 
la durée de vaïidité, 

- la nature des dangers, 
- le type de matériel pouvant être utlisé, 
- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et d'explosion, la mise en sécurité des installations, - [es moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte (incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite Sur les lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. A l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel de chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 

Certaines interventions relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée.
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8.6- Moyens d'intervention 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la 
localisation de ceux-ci. Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement 
accessibles. 

8.7 - Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du 
présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les 
procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 
personnel. Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en 
raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, 
utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des 
conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en 
sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 
fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 
Substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées 
en cas d'épandage accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie et notamment l'interdiction de l’eau sur les feux 
d'aluminium, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. 

- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout 
transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

- les fiches de données de sécurité des produits dangereux utilisés seront maintenues disponibles 
en permanence. 

8.8.- Consignes généraies d'intervention 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

  [__ TITRE IX - PUBLICITÉ - NOTIFICATION 
  

ARTICLE 9 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été notifiés ; 
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2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, 
des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 

en raison des inconvénients ou des dangers qu 
intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai de quatre ans à compter de là publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux 
années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

ARTICLE 19 

Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie d'AUBUSSON pour y être consultée par toute 
personne intéressée. 

Un extrait de l'arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation est soumise, Sera affiché à ladite mairie pendant une durée minimum de un mois. Procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du Maire. 

Le même extrait sera affiché en permanence et de façon visible dans l'établissement par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

Un avis sera inséré par les soins du Préfet et aux frais de l'exploitant dans deux journaux locaux où régionaux diffusés dans le département de la Creuse 

ARTICLE 7 

M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse, M. le Sous -Préfet d'AUBUSSON, M le Directeur Régional de l'industrie, de la Rechérche et de l'Environnement du Limousin et M. le chef de la Subdivision de GUERET de cette même Direction , inspecteur des Installations classées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la Société FRAISSE et dont ampliation sera adressée à : 

- M. le maire d'AUBUSSON ainsi qu'aux maires de BLESSAC, ALLEYRAT, ST AMAND, ST QUENTIN LA CHABANNE, MOUTIER ROZEILLE,concemés par le rayon d'affichage ‘ 
- M. le directeur régional de l’industrie, de la recherche et de l’environnement 
- M. ie chef de ia Subdivision de GUERET de ja DRIRE, inspecteur des installations ciassées - M. le directeur départementai de l'équipement 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours 
- M. le chef du service interministériel de défense et de protection civile 
- M. le directeur départemental du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle - Mme la Directrice Départementale des affaires sanitaires et sociales 
- M. le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la forêt 
- M. le Directeur Régional de l'Environnement 
- M. le chef du service Départemental de l'Architecture et du Patrimoine 
- M. le commandant du groupement de Gendarmerie de la Creuse 

  


